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Le principe mis en œuvre par le projet de loi travail est simple : «travailler plus, être payé moins et 
pouvoir être viré plus facilement». La loi ne serait plus la même pour tous les salariés. Il y aurait 
autant de codes du travail qu’il existe d’entreprises avec des droits et des protections qui diffèrent  
selon l’endroit où l’on travaille, selon qu’il existe ou non une organisation syndicale. Les 
mobilisations initiées par les organisations de jeunesse et les organisations de salariés ont contraint 
le gouvernement à des premiers reculs. Pour autant les aménagements annoncés ne changent pas 
la philosophie de la loi. Ce texte doit être retiré. Retrouvez nos propositions sur www.cgt.fr  
 
Amplifions la mobilisation : 

 Le projet de loi a été modifié en Commission des affaires sociales de l'Assemblée 
nationale, mais le texte ne va toujours pas dans le sens des salarié-e-s : les facilités 
de licenciement en fonction de la taille des entreprises sont désormais accrues ; 
c'est de la provocation ! 

 Les dernières propositions du 1er Ministre pour amadouer les organisations de 
jeunesse et casser l'unité syndicale n'ont pas abouti, puisque les jeunes refusent la 
précarité à vie induite par cette loi. 

 Le MEDEF joue au chantage sur d'autres droits sociaux. La peur a changé de camp, 
n'affaiblissons pas notre détermination. 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 
 

MANIFESTATIONS ET GREVE  

Le 3 mai 2016 

 

MANIFESTATIONS du LOT: 

CAHORS : 14h Départ place Mitterrand (stand restauration sur place dès 12h) 

FIGEAC   : 14h30 Départ devant lycée Champollion  

   

 

Organisons-nous, discutons : 
Dans nos entreprises, préparons la grève le 3 mai et après... Seule la 
mobilisation de masse payera ; 
 Interpellons les député-e-s du département qui s'apprêtent à 
débattre à l'Assemblée, dès le 3 mai. 
La majorité des français-es reste opposée à ce projet de loi, symbole 
de la trahison de 2012, dans la continuité politique de Sarkozy. 
Redonnons du poids à la démocratie sociale, seule alternative pour 
imposer le progrès social bénéfique à toutes et tous. 

http://www.cgt.fr/

